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Incriminé lors de la dissolution de la CMAS dont il est le par-
rain, l’imam Mahmoud Dicko est dans le viseur des autorités. 
Son retour annoncé d’Algérie pourrait être retardé.

MAHMOUD DICKO

UN RETOUR 
COMPROMIS

« Un bon journal, c’est une nation qui se parle à elle-même ». Arthur Miller
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Dissolution

Dissolution, un mot qui devient 
récurrent dans les comptes-
rendus de Conseil des mi-

nistres de ces derniers mois. Dans 
ce numéro de Journal du Mali, il sera 
largement question de l’une des 
plus retentissantes qui est celle de 
la Coordination des mouvements, 
associations et sympathisants de 
l’imam Mahmoud Dicko (CMAS), 
le 6 mars dernier. Avant cela, c’est 
l’Observatoire pour les élections et 
la bonne gouvernance au Mali, une 
plateforme d’ONG et d’associations 
de la société civile, qui a été dissout 
le 20 décembre 2023. Le 17 janvier 
2024, ce fut au tour de l’association 
Solidarité pour le Sahel (SOLISA) 
puis de Keroual renouveau le 28 fé-
vrier. Doit-on noter que le parti Sadi 
du Dr. Oumar Mariko a été égale-
ment menacé de la même sanction ?
Sur les causes et les raisons invo-
quées pour ces dissolutions, nous 
ne reviendrons pas ici. Ce que l’on 
retiendra, c’est qu’elles préoccupent 
les Nations unies selon un communi-
qué daté du 13 mars du Haut-Com-
missariat aux droits de l’homme, 
mais aussi la Commission nationale 
des droits de l’Homme qui s’est ex-
primée par la voix de son président 
le 7 mars. Pour ce qui est de l’opi-
nion publique, on ne l’entend pas…
Et puis ce 13 mars, une nouvelle as-
sociation est dissoute. La fameuse 
Association des étudiants et élèves 
du Mali (AEEM) créée en 1990 et qui 
avait fait main basse sur l’adminis-
tration des universités. Son pouvoir 
allait bien au-delà de celui d’un syn-
dicat étudiant et chaque année, le 
renouvellement de son bureau était 
l’occasion de batailles rangées et 
de victimes sur la colline de Badala-
bougou notamment tant les enjeux 
étaient grands. Chaque étudiant a 
quelque chose à raconter au sujet de 
l’AEEM. Ces témoignages émaillent 
d’ailleurs les nombreux commen-
taires qui ont fleuri ce jeudi sur les 
réseaux sociaux et qui tranchent 
avec la quasi absence d’écho des 
dissolutions précédentes ! Oui 
dans ce cas, la nouvelle est bonne 
semble-t-il !                   Aurélie DUPIN

RENDEZ-VOUS

de FCFA, c’est le montant de la dette que la société EDM SA doit aux 
banques maliennes et dont le paiement a été rééchelonné sur 10 ans.

261 milliards

  LA PHOTO DE LA SEMAINE

Un accident de la circulation a fait 22 blessés et d’importants dégâts matériels, ce 12 mars 
2024 sur la RN6 et l’axe Bla-San. Le véhicule transportant des forains a quitté la route avant de se 
renverser devant la préfecture.

LE CHIFFRE

• « Nous avons fait le choix d’offrir à nos 
langues un nouveau statut les hissant 
au niveau de langues officielles. Une loi 
organique sur les modalités d’emploi 
de ces langues est en cours de finali-
sation. Elles seront désormais utilisées 
dans les processus d’enseignement-
apprentissage. C’est l’occasion pour 
nous de valoriser et de décomplexer 
les savoirs locaux ». Colonel Assimi 
Goïta, Président de la Transition, 12 
mars 2024.

• « Je préfèrerais que nous investissions 
dans le soin à cette planète ici-bas. La 
raison pour laquelle nous allons dans 
l’espace, c’est pour sa découverte, 
sa connaissance, pas parce que nous 
allons créer une meilleure situation là-
bas. Nous avons été conçus pour cet 
endroit ci et ce serait bien que nous le 
préservions, de façon à ce qu’il reste 
vivable », Barack OBAMA, le 13 mars 
2024.

ILS ONT DIT...

Match amical Mali/Mauritanie

22 mars 2024 : 

Private Equity Summit - Abidjan

25 mars 2024 :

Conférence régionale Diasporas, 
afro descendants et développement 
- Bamako

14-15 mars 2024 : 

Election présidentielle au Sénégal

24 mars 2024 : 

UN JOUR, UNE DATE
Le 14 mars a été proclamé, journée mondiale des Mathématiques par l’UNESCO et 
célébré pour la première fois en 2020.

U
P

Brama Traoré est le nouveau sélectionneur du Burkina Faso. L’en-
traîneur de 50 ans, membre du staff technique de l’équipe nationale 
remplace le Français Hubert Velud dont le contrat n’a pas été re-
nouvelé après l’élimination aux huitièmes de finale à la CAN 2023.

Colonel Houssein Ghoulam rejoint le JNIM qui a officialisé son 
ralliement ce 11 mars 2024. Il fut membre de la garde nationale 
avant de rejoindre le MAA en 2012, où il était chef d’état major.D
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avait révélé l’Imam Dicko. 
« Moi, je ne peux pas être 
de ceux qui trahissent notre 
pays. Pour quel intérêt tra-
hirais-je le Mali ? (…) Dieu 
sait que je ne trahirai jamais 
mon pays, car je lui dois tout 
ce que je possède », avait-il 
ajouté.

Retour « avorté » ? Même si 
dans sa vidéo du 25 février 
2024, où il annonçait son re-
tour imminent au Mali, l’Imam 
Mahmoud Dicko n’avait pas 
précisé de date, le fait qu’il 
soit directement incriminé 
dans la dissolution récente 
de la CMAS pourrait l’amener 
à revoir ses plans de retour 
au pays, au risque, selon 
certains analystes, de se 
« jeter dans la gueule du loup ». 
« Il me semble clair que par 
prudence l’Imam ne revien-
dra pas dans ce contexte au-
jourd’hui, quand on sait que 
les militaires peuvent l’inter-
peller à tout moment. À mon 
avis, il risque de prolonger 
encore son séjour algérien un 
certain temps », confie un ana-
lyste qui a requis l’anonymat. 
Mais pour Bréhima Mamadou 
Koné, le retour annoncé au 

en Algérie que les représen-
tants de Bamako devaient 
aussi venir. Mais ayant ap-
pris que j’étais invité et que 
je venais aussi, ils ont donc 
annulé leur déplacement 
pour ensuite me tendre un 
piège. À mon arrivée, ils ont 
annoncé qu’un imam du pays 
était actuellement en Algérie, 
qu’il s’entretenait avec les 
groupes armés rebelles et 
leur distribuait de l’argent », 

MAHMOUD DICKO : UN RETOUR AU MALI COMPROMIS
Le gouvernement de transition a annoncé le 6 mars 2024 
la dissolution de la Coordination des mouvements, asso-
ciations et sympathisants (CMAS) de l’Imam Mahmoud 
Dicko, quelques jours seulement après l’annonce de son 
retour imminent de l’Algérie, où il séjourne depuis plu-
sieurs semaines. Directement dans le viseur des auto-
rités de transition, pour lesquelles ses « activités sub-
versives » sont susceptibles de troubler l’ordre public, 
l’Imam de Badalabougou pourrait être contraint de re-
pousser son « come-back » au Mali.

S’il fallait encore un épi-
sode pour confirmer la 
rupture totale entre les 

autorités actuelles de la Tran-
sition et l’Imam Mahmoud 
Dicko, il est assurément là. 
Après le 14 janvier 2023, 
quand le cortège venu l’ac-
cueillir à son retour d’Arabie 
Saoudite avait été pris pour 
cible par les forces de l’ordre, 
et le retrait de son passeport 
diplomatique le 22 juin 2023, 
la dissolution annoncée le 6 
mars dernier en Conseil des 
ministres  de la Coordination, 
mouvements, associations et 
sympathisants de l’ancienne 
« autorité morale » du M5-FP, a 
définitivement sonné le glas du 
« poumon politique » de l’Imam. 
Créée en 2019 pour, entre 
autres, promouvoir le renfor-
cement de la démocratie, la 
promotion de la bonne gou-
vernance, de la paix et de la 
cohésion sociale et la conso-
lidation de la paix, la CMAS 
était devenue en effet au fil 
des années un regroupement 
de poids, qui conférait à Mah-
moud Dicko une grande légiti-
mité dans l’arène politico-so-
ciale. Pour justifier sa décision 
de dissolution, le gouverne-
ment de transition a non seu-
lement mis en avant certains 
manquements de l’associa-
tion mais aussi incriminé son 
parrain, Mahmoud Dicko. 
« La CMAS, créée en vue 
d’œuvrer pour la stabilité et 
la paix sociales, s’est trans-
formée en un véritable organe 
politique de déstabilisation et 
de menace pour la sécurité pu-
blique, comme en témoignent 
la sortie médiatique de son 
Coordinateur général le 7 oc-
tobre 2023, suite à l’annonce 
du léger report de l’élection 

présidentielle, et la tenue de 
propos de dénigrement des 
autorités de la transition sur 
une chaîne de télévision pri-
vée », a indiqué le communi-
qué du Conseil des ministres. 
« En outre, le parrain de la 
CMAS s’adonne clairement 
à des activités subversives 
susceptibles de troubler 
l’ordre public, notamment à 
travers ses récentes visites à 
l’extérieur et ses rencontres 
officielles avec des person-
nalités de puissances étran-
gères sur des questions 
d’intérêt national sans l’autori-
sation des autorités du Mali », 
poursuivait le communiqué. 
La CMAS, de son côté, a 
indiqué le 11 mars 2024 sur-
seoir à toutes activités poli-
tiques, sociales et humani-
taires jusqu’à nouvel ordre à 
compter du 12 mars 2024 et 
se réserver « le droit d’user de 

tous les moyens juridiques et 
légaux pour l’annulation de sa 
dissolution, qui s’inscrit dans 
une violation flagrante de la loi 
N°04-038 du 5 août 2004 rela-
tive aux associations ».

Avertissement ? Déjà taxé 
« d’hostile » à la Transition et 
accusé de « trahison » par les 
autorités de Bamako après 
sa rencontre le 19 décembre 
2023 avec le Président algé-
rien Abdelmadjid Tebboune, 
l’Imam Dicko serait-il mena-
cé d’éventuelles prochaines 

poursuites judiciaires à son 
retour au Mali ? La dissolution 
de la CMAS est-elle un aver-
tissement dans ce sens pour 
le parrain de l’association ? 
« Je ne pense pas en tant que 
tel. La dissolution, c’est juste 
pour mettre un frein à l’acti-
vité de la CMAS », répond 
Boubacar Bocoum, analyste 

politique. « Je pense que cette 
dissolution n’est pas totale-
ment liée à la posture de Dic-
ko et n’est pas forcément un 
avertissement à son égard. 
Si les autorités ont pris une 
telle décision, c’est qu’elles 
ont suffisamment d’informa-
tions, en dehors de l’aspect 
visible, notamment via les 
services de renseignement 
à leur niveau », soutient-il. 
Le politologue Bréhima Ma-
madou Koné partage le même 
avis. Pour lui, on ne peut pas 
établir de lien direct entre cette 

dissolution de la CMAS et les  
rencontres de l’Imam Dicko 
en Algérie, non appréciées 
pas les autorités de transition. 
« Mais ce qui est évident, c’est 
que beaucoup d’observateurs, 
aussi bien que les autorités de 
la Transition, se sont  interrogés 
sur les réelles motivations qui 
ont fait que l’Imam, qui n’est ni 

une autorité politique, ni admi-
nistrative du Mali, ait été reçu 
par les autorités algérienne 
pour parler du Mali », glisse-t-il. 
Dans une vidéo enregistrée 
le 25 décembre 2023, Mah-
moud Dicko avait démenti 
toutes les accusations portées 
sur lui dans le cadre de son 
déplacement en Algérie, expli-
quant que les groupes armés 
rebelles ainsi que les autorités 
de transition avaient été tous 
conviés en même temps que 
lui par le Président algérien. 
« J’ai compris à mon arrivée 

L’imam Mahmoud Dicko en froid avec les autorités de transition séjourne en Algérie depuis décembre dernier.

’’Même si dans sa vidéo du 25 février 2024 où il annonçait 
son retour imminent au Mali, l’imam Mahmoud Dicko 
n’avait pas précisé de date, le fait qu’il soit directement 
incriminé dans la dissolution récente de la CMAS pour-
rait l’amener à revoir ses plans de retour au pays.

MohAMed KENOUVI

REPÈRES

Décembre 2023 :
Dans un communiqué du 
gouvernement, l’imam 
Mahmoud Dicko est taxé 
d’«hostile » à la transition.

25 février 2024 : 
Mahmoud Dicko annonce 
dans une vidéo son retour 
imminent au Mali, après 
plusieurs semaines en Algé-
rie.

6 mars 2024 :
La CMAS est dissoute en 
Conseil des ministres. 
L’imam est notamment 
accusé de s’adonner à des 
activités subversives sus-
ceptibles de troubler l’ordre 
public.

3 QUESTIONS À

Quel regard portez-
vous sur la dissolution 
de la CMAS ?

C’est une décision injustifiée 
qui porte atteinte aux libertés 
publiques qui sont pourtant ga-
ranties par les Constitutions de 
1992 et de 2023. Dans le fond, 
les raisons évoquées ne sont 
pas en phase avec la loi de 2004 
sur les associations. On parle 
par exemple du fait que l’imam 
Mahmoud Dicko se soit adon-
né à des activités subversives. 
Mais l’imam n’est pas membre 
de la CMAS et la CMAS n’est 
pas non plus l’imam. Il y a lieu 
de faire la part des choses.

Cette dissolution com-
promet-elle le retour 
annoncé de l’imam 

Mahmoud Dicko au Mali ?
Je ne pense pas. L’imam a un 
calendrier tout tracé. C’est un 
homme averti. Cette dissolution 
de la CMAS est un non-évène-
ment pour lui en ce sens qu’il 
n’en est même pas membre. 
C’est vrai que la CMAS consti-
tue un bras politique pour lui 
mais fondamentalement Mah-
moud Dicko est un cavalier qui 
sait faire la part des choses et je 
suis sûr qu’il trouvera les voies 
et moyens pour rebondir d’une 
manière ou d’une autre.

Pensez-vous qu’il pour-
rait être poursuivi par la 
justice à son retour au 

pays ?
Je ne saurai le dire. Mais ce qui 
est clair, c’est que les autorités 
de transition ont un problème 
avec l’imam. Je pense qu’il y a 
un point de non-retour qui a été 
franchi.

Analyste politique, Coordi-
nateur national de l’Alliance 
citoyenne pour la réforme 
du secteur de la Sécurité

SOUMAILA LAH

1

2

3

Mali de l’Imam Dicko n’est pas 
pour autant compromis, parce 
que « malgré tout ce qui peut 
être dit, aujourd’hui aucun 
mandat d’arrêt international 
n’a été émis contre lui et les 
autorités n’ont jamais signi-
fié dans leur communication 
qu’il serait poursuivi par la jus-
tice dès son retour au Mali ». 
Toutefois, nuance le polito-
logue, l’Imam Dicko pourrait 
être entendu par la justice sur 
les contours de son séjour en 
Algérie, où il a été reçu par 
les autorités algériennes pour 
parler de l’Accord pour la paix 
« alors qu’il n’est pas une au-
torité officielle pour aller porter 
la voix du Mali ». « Cela peut 
constituer une charge contre 
lui, mais pour le moment le 
gouvernement ne s’est pas 
prononcé sur la question ».

Timing interrogateur La déci-
sion de dissolution de la CMAS 
est intervenue 10 jours après 
l’annonce du retour de l’Imam 
Mahmoud Dicko au pays, alors 
que cette association, qui est 
entre-temps devenue d’ailleurs 
le fer de lance de la « Syner-
gie d’action pour le Mali », qui 
s’oppose clairement à la tran-
sition, s’apprêtait à lui réserver 
un accueil en grande pompe. 
Les autorités de transition ont-
elles voulu couper l’herbe sous 
les pieds de toute contesta-
tion populaire naissant avec la 
« bénédiction » de l’Imam Dic-
ko, principale figure de proue 
de la chute du précédent ré-
gime ? Pour notre interlocu-
teur, la réponse est positive. 
« La Synergie d’action pour le 
Mali projetait d’organiser des 
manifestations pour deman-
der une transition civile. Si 
l’Imam revenait et se mêlait à 
la danse en appelant à la mo-
bilisation aujourd’hui, dans un 
contexte où de plus en plus de 
Maliens semblent à bout par 
rapport à la crise énergétique 
que les autorités de transition 
n’arrivent pas à résoudre, cela 
risquerait de troubler le som-
meil des autorités actuelles. Je 
pense que tout cela a plus ou 
moins pesé dans le timing de 
l’annonce de la dissolution de 
la CMAS », avance-t-il.
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MAHMOUD DICKO - AUTORITÉS DE 
TRANSITION : RELATIONS TENDUES
Depuis la “rectification” de la transition en mai 2021, les 
relations se sont graduellement dégradées entre l’imam 
Mahmoud Dicko et les autorités de la transition. Retour 
en images sur quelques dates clés.

www.journaldumali.com

Journal du MaliParu dans Journal du Mali l’Hebdo 
N°466 du 14 au 20 mars 2024

16 JUILLET 2022 
Lors d’une cérémonie d’hommage aux 
victimes des événements des 10,11 et 12 
juillet 2020, Mahmoud Dicko évoque le 
redressement de la transition qui doit se 
faire avec tous les Maliens.

22 JUIN 2023 
Le passeport diplomatique de l’imam 
Mahmoud Dicko lui est retiré à l’aéroport, 
alors qu’il rentrait d’un déplacement en 
Mauritanie. Il assure par la suite qu’il n’a 
pas demandé d’explications aux autorités 
de la transition.

6 MARS 2024 
Le Conseil des ministres annonce la dis-
solution de la CMAS de Mahmoud Dicko. 
L’imam est notamment indexé en raison 
de ses “activités subversives susceptibles 
de troubler l’ordre public”.

26 MAI 2022 
Mahmoud Dicko dénonce, lors du Forum 
de Bamako, l’arrogance des autorités de 
la transition et l’orgueil de la communau-
té internationale. Le peuple malien est 
pris en otage entre les deux ajoute-t-il.

16 JUIN 2023 
Lors du meeting de clôture de campagne 
du “Non” au Référendum, l’imam fustige 
la gestion des autorités de la transition, 
jurant que Dieu mettra bientôt un terme à 
leurs agissements.

28 NOVEMBRE 2021 
Lors d’un point de presse à Bamako, Mah-
moud Dicko s’insurge contre « l’isolement 
du pays », affirmant avoir demandé en vain 
une audience au président de la transition, 
Colonel Assimi Goïta. « Vous êtes nos fils, 
nous vous avons confié la gestion du pays, 
mais nous avons constaté que ça ne va pas ». 

14 JANVIER 2023 
Le cortège de l’imam Mahmoud Dicko, 
venu l’accueillir à son retour d’Arabie 
Saoudite est la cible de gaz lacrymogène. 
L’incident intervient quelques jours après 
que la CMAS ait demandé aux autorités 
de la transition de « renoncer » à l’élabo-
ration de la nouvelle constitution confor-
mément au vœu du président de la transi-
tion, le Colonel Assimi Goïta.

P R É S E N T É  P A R  I M A M  O U S M A N E  D I A R R A

LA TÉLÉ QUI VOUS ALLUME !

12H30
LUNDI - MERCREDI - JEUDI
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« Avec ces 3  États qui se 
mettent ensemble pour créer 
un espace commun où les in-
formations sont échangées et 
où on pourra traquer les ter-
roristes de part et d’autre, on 
peut espérer un résultat pro-
bant, parce que les terroristes 
n’auront plus de cachettes ou 
de refuges », appuie l’ana-
lyste politique Luc Abaki.

Quel financement ? Alors 
que la force conjointe du 
G5 Sahel, mise en place en 
2017, s’est toujours trou-
vée confrontée à des pro-
blèmes de financement, la 
nouvelle force annoncée 
par les pays de l’Alliance 
des États du Sahel, pour-
ra-t-elle mieux s’en sortir ? 
Même si les modalités de 
financement de cette force 
n’ont pas été encore dévoi-
lées, tout porte à croire que 
les charges financières né-
cessaires à son opération-
nalisation seront endossées 
par les différents pays de 
l’Alliance. En effet, l’article 10 
de la Charte du Liptako-gour-
ma instituant l’alliance des 
États du Sahel stipule que « 
le financement de l’Alliance 
est assuré par les contri-
butions des États parties ». 
Au-delà de ces financements 
provenant des États eux-

mêmes, certains analystes esti-
ment que même les citoyens de 
ces 3 pays pourront contribuer 
à l’opérationnalisation de cette 
nouvelle force conjointe.

« Aujourd’hui avec la mise en 
place de cette nouvelle force, 
galvanisée par l’état d’esprit 
de dirigeants engagés pour 
une cause commune, même si 
on demande à chaque citoyen 
nigérien, malien ou burkinabé 
d’y contribuer volontairement, 
je pense qu’il y a aura assez de 
ressources », estime M. Abaki.

FORCE CONJOINTE AES : UN NOUVEAU TOURNANT DANS LA 
LUTTE CONTRE LE TERRORISME ?

MohAMed KENOUVI

« Nous sommes arrivés 
à concevoir une force 
conjointe des pays de 

l’AES qui sera opérationnelle 
dans les plus brefs délais 
pour prendre en compte les 
défis sécuritaires dans notre 
espace », a déclaré le géné-
ral de brigade Moussa Salaou 
Barmou, Chef d’état-major 
des armées du Niger, à l’is-
sue de la première réunion 
avec ses pairs de l’AES tenue 
le 6 mars dernier à Niamey. 
« Nous sommes convaincus 
qu’avec les efforts conjugués 
de nos trois pays nous par-
viendrons à créer les condi-
tions d’une sécurité parta-
gée, un objectif au centre des 
préoccupations de nos États 
et de nos vaillantes popu-
lations, en quête de paix et 
de stabilité », a-t-il ajouté. 
Si la création de cette nouvelle 
force est ainsi actée entre les 
3 pays, dont les armées me-
naient déjà des opérations 
militaires conjointes par mo-
ments, les contours de son 
opérationnalisation restent 
encore flous. Ni le niveau des 

financements ni les effectifs 
qui vont composer la force, 
encore moins les modalités 
administratives et logistiques 
de sa mise en place n’ont pas 
été précisés.

Nouveau pas contre le ter-
rorisme Pour plusieurs ana-
lystes, la création de cette 
nouvelle  force conjointe sym-
bolise non seulement la volon-
té des trois pays de s’unir et 
de faire front commun face au 
terrorisme, mais marque éga-

lement un nouveau chapitre 
dans la lutte contre le terro-
risme au Sahel, conformément 
à l’objectif de l’AES d’établir 
une architecture de défense 
collective et d’assistance 
mutuelle et de lutter contre 
le terrorisme sous toutes ses 
formes et la criminalité en 
bandes organisées dans l’es-
pace commun de l’Alliance. 
« Les forces conjointes sont 
faites pour faire face à des 

problèmes communs sur 
des zones communes, pour 
exploiter une mutualisation 
d’armes et c’est ce qui est 
l’urgence aujourd’hui. Au lieu 
que chaque pays utilise ses 
moyens pour sa zone sim-
plement, la mutualisation 
dans le cadre d’une force 
conjointe permettra d’optimi-
ser leur utilisation sans avoir 
besoin d’aller chercher encore 
plus », salue Gervais Marie 
Raoul Nadembega, consul-
tant indépendant burkinabé. 

Du 14 au 15 mars 2024, plu-
sieurs ressortissants de la 
sous-région se retrouveront 
dans la capitale malienne afin 
de préparer le 9ème Congrès 
panafricain, qui se tiendra à 
Lomé en octobre prochain 
sur le thème « Renouveau 
du panafricanisme et rôle de 
l’Afrique dans la réforme des 
institutions multilatérales : 
mobiliser les ressources et 
se réinventer pour agir ». 
L’événement de Bamako 
réunira entre autres selon le 
ministère des Affaires étran-
gères et de la Coopération 
internationale, une centaine 
de participants, dont des mi-
nistres, des personnalités de 
la diaspora et des commu-
nautés afro-descendantes, 
des spécialistes de la migra-
tion et du développement, 
des économistes, des uni-
versitaires et chercheurs, des 
historiens et des panafricains. 
L’objectif est de les amener 
à formuler des recomman-
dations « pertinentes en vue 
d’une meilleure implication 
des diasporas africaines et 
des Afro-descendants dans 
le  développement du conti-
nent et le renforcement des 
liens entre les diasporas, 
les Afro-descendants et leur 
terre-mère ». En prélude à 
la rencontre du Togo, cinq 
autres rencontres régionales 
sont prévues.            A.A.A

EN BREF
9ÈME CONGRÈS PANA-
FRICAIN : L’AFRIQUE DE 
L’OUEST SE PRÉPARE À 
BAMAKO

Réunis à Niamey le 6 mars 2024, les Chefs d’état-major des pays de l’Alliance des 
États du Sahel (AES) ont annoncé la mise en place d’une force conjointe pour la lutte 
contre le terrorisme dans l’espace. Après l’échec de celle du G5 Sahel, auquel appar-
tenaient les 3 pays, cette nouvelle force est attendue pour mieux faire face à l’expan-
sion terroriste au Sahel.

Les Chefs d’état-major du Mali, du Niger et du Butkina Faso, 
réunis à Niamey le 6 mars 2024

’’Avec ces 3 États qui se mettent 
ensemble pour créer un espace 
commun où les informations 
sont échangées et où on peut 
traquer les terroristes, de part 
et d’autre, on peut espérer un 
résultat probant...

Donnez votre avis

sur
www.journaldumali.com

Journal du Mali
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La 3ème édition du Forum 
international de l’intermé-
diation, du Numérique et de 
l’Innovation (FONI) se tiendra 
du 16 au 17 mai prochains 
à Lomé, au Togo. C’est ce 
qu’a annoncé lundi l’organi-
satrice de l’évènement, Afrik 
Créances, une entreprise 
spécialisée dans l’intermé-
diation en opérations ban-
caires et non bancaires. Elle 
est basée en Côte d’Ivoire, 
au Sénégal et au Togo. 
Depuis 2022, l’activité réunit 
chaque année des acteurs 
de l’industrie financière et 
bancaire en Afrique, ainsi 
que les structures de support 
digital qui contribuent de ma-
nière innovante à l’inclusion 
financière sur le continent. 
« Le FONI se positionne 
comme un cadre de dialogue 
et de concertation de haut 
niveau où les acteurs-clés 
de l’industrie bancaire, finan-
cière, technologique, des as-
surances, des télécommuni-
cations, ainsi que l’ensemble 
des acteurs de ces domaines, 
se rencontrent pour discuter 
des défis et des opportunités 
liées à l’intermédiation et au 
financement des petites et 
moyennes entreprises (PME/
PMI) », a expliqué Blaise 
Ahouantchede, le Président 
et CEO d’Afrik Créances. 
Les deux jours de rencontre 
se feront sur le thème cen-
tral de « L’Intermédiation et 
le financement des PME/PMI 
pour une inclusion sociale, 
numérique, économique et 
financière en Afrique ».

Aly AsMAne ASCOFARÉ

de programme, l’électri-
cité par moments en atten-
dant une sortie du tunnel. 
Dans un point de presse orga-
nisé le 7 mars 2024, le Direc-
teur Général de la société a 
expliqué les causes profondes 
de la crise. Revenant sur les 
enjeux de la crise actuelle et 
les mesures prises pour l’atté-
nuer, il a fait un état des lieux 
plutôt alarmant. Avec un dou-

blement des besoins 
tous les 7 ans et les 
« retards » dans les 
investissements, le 
décalage entre la 
demande et la dis-
ponibilité de l’éner-
gie s’est amplifié 
au fil des ans, avec 
des déficits dans 
tous les domaines. 
En 2002, alors que 
les besoins en élec-
tricité étaient esti-

més à 600 millions de Kwh, 
aujourd’hui ils s’élèvent à 3 
milliards 200 millions de Kwh, 
selon le Directeur Général 
d’EDM-SA. Dans le même 
temps, et contrairement à la 
croissance des besoins, les in-
vestissements n’ont pas suivi 
et le mix énergétique a migré 
vers un système dépendant 
des hydrocarbures, dont les 
coûts, que nous ne maîtrisons 
point, sont aussi en nette aug-
mentation. Ainsi, il y a 20 ans 
la production hydroélectrique 
représentait 83%, contre 17% 
pour la thermique. Mais, à ce 
jour, la part de la thermique est 
de 70%.

Outre la résolution de ses pro-
blèmes financiers, EDM-SA 
envisage une révision de la 
politique tarifaire, une pers-
pective que les clients appré-
hendent fortement.

DÉLESTAGES : UN PROGRAMME ALÉATOIRE
Malgré les annonces, la société EDM-SA peine à rassurer les consommateurs. Rendu 
public à la veille du début du mois de Ramadan, son programme de délestages fait cou-
ler beaucoup d’encre. Entre incompréhension et non respect, l’amélioration espérée 
n’est pas encore au rendez-vous.

FAtouMAtA MAGUIRAGA

« Nous attendons d’y voir 
plus clair pour pouvoir 
nous prononcer », déclare 

le responsable d’une associa-
tion de consommateurs. Dans 
un communiqué rendu public le 
12 mars 2024, la société EDM-
SA est montée au créneau 
pour dénoncer une fausse an-
nonce, via les réseaux sociaux, 
d’un nouveau programme 
de délestages concernant le 
mois de Ramadan. En invi-
tant les consommateurs à 
s’en tenir au programme déjà 
publié via son site ou la chaîne 
nationale ou l’AMAP, elle se 
réserve le droit de poursuivre 
les auteurs de tels actes. 
Dans une dynamique de com-
munication pour tenter de ras-
surer sa clientèle, la société 
de fourniture d’électricité n’a 
cependant pas convaincu 
concernant sa capacité à ju-
guler la crise dans un avenir 
proche.

Constat d’impuissance En 
effet, le programme 
annoncé est loin de 
la réalité sur le ter-
rain. De la promesse 
de 12 heures d’élec-
tricité en 2 tranches 
de 6 heures, nous 
sommes passés 
à une fourniture 
très aléatoire. Fai-
sant dire à certains 
qu’ils préfèrent 
l’ancien système. 
C’est-à-dire pas 

EN BREF
FONI : DE RETOUR POUR 
LA TROISIÈME FOIS

responsable de la société a ré-
vélé que des recherches conti-
nuent en vue de la découverte 
de nouvelles opportunités dans 
la région de Loulo. La mise en 
service de la phase 2 de l’ex-
tension de la centrale solaire du 
complexe à 60 mégawatts et 
son nouveau système de stoc-
kage par batterie a marqué une 
nouvelle étape dans sa transi-
tion vers les énergies renouve-
lables.       F.M

« Au cours de nos 29 années 
au Mali, nous avons assisté à 
de multiples changements de 
gouvernement et d’adminis-
tration. Nous avons travaillé 
avec chacune de ces admi-
nistrations pour le bénéfice 
mutuel de toutes les parties 
prenantes et dans un esprit de 
partenariat. Nous continuons 
d’investir dans la prolongation 
de la vie de Loulo Gounkoto ». 
En termes de perspectives, le 

Le complexe de Loulo 
Gounkoto a contribué 
pour plus d’un milliard 

de dollars à l’économie ma-
lienne ces 12 derniers mois, 
annonce la société. L’un des 
plus grands producteurs 
d’or au monde déclare ain-
si conserver son palmarès. 
Loulo Gounkoto est aussi en 
bonne voie pour atteindre 
ses prévisions de produc-
tion pour le premier trimestre 

2024. Ne déplorant aucune 
blessure avec arrêt de travail 
et aucun incident majeur sur 
l’environnement au cours de 
la période, le Directeur Gé-
néral de Barrick Gold s’est 
réjoui que la mine de classe 
mondiale, « développée par 
des investisseurs interna-
tionaux et gérée par des 
Maliens, pouvait apporter 
une réelle valeur ajoutée à la 
mine, à l’État et au peuple ». 

Loulo Gounkoto Plus d’un milliard de dollars de contribution

EDM SA peine à respecter le programme de délestage mis en 
place pour le mois de Ramadan.

Oumar Diawara est titulaire d’un Master en électrotech-
nique et informatique industrielle et en expertise infor-
matique et systèmes d’information. Parallèlement à son 
expérience dans le développement et l’amélioration des 
informations services voyageurs au sein d’une grande so-
ciété, il a créé l’application Woyo, pour pallier « le manque 
de sécurité, de confort et de qualité dans les transports ».

Woyo Simplifier le transport

Partenariats En phase de dé-
veloppement, l’entreprise pré-
voit des collaborations avec 
des chauffeurs professionnels, 
à condition de passer par « 
un processus de recrutement 
», avec une enquête de mora-
lité, un entretien technique, 
une évaluation des compé-
tences et un engagement à 
respecter les normes de qua-
lité des services de Woyo. 

Créée en 2020, la plate-
forme Woyo a été officiel-
lement lancée en 2022 et 

ambitionne de combler « le retard 
technologique dans le domaine 
du transport au Mali », selon 
son PDG Oumar Diawara. Met-
tant en contact des chauffeurs 
professionnels et des particu-
liers, Woyo entend apporter des 
solutions innovantes aux maux 
récurrents du secteur du trans-
port à travers la digitalisation. 
Dans sa gamme variée de ser-
vices, la startup offre notamment 
la gestion de flotte, la location 
de véhicules de longue et courte 
durée, avec ou sans chauffeur 
(sous certaines conditions), pré-
cise le promoteur. Elle propose 
également des contrats pour les 

déplacements privés et profes-
sionnels, ainsi que des services 
particuliers comme le trans-
port des enfants vers et depuis 
l’école. Woyo met en outre à 
disposition des plannings de 
transport, notamment des ré-
servations en ligne ou à travers 
une application, des trajets vers 
les aéroports et les gares ainsi 
que des partenariats avec des 
hôtels en vue de la gestion des 
déplacements de ses clients. 
Woyo revendique une particu-
larité par rapport aux services 
de ce type déjà existants, grâce 
à un ancrage dans « la culture 
malienne », avec des chauffeurs 
formés par la société pour ga-
rantir une qualité de service aux 
clients.

Oumar Diawara est le promoteur de la plateforme Woyo.

Déficit : 

27 millions 
de kwh

Besoins en carbu-
rant 2024 : 

500 millions 
de litres

Coûts : 

309 milliards 
de francs CFA

Malgré des défis à relever, la 
jeune entreprise « maintient » 
une dynamique de croissance 
positive. En plus du PDG, 
l’équipe comprend un respon-
sable Marketing et communi-
cation, un responsable Hotline, 
15 chauffeurs formés à l’interne 
et des chauffeurs partenaires 
externes.

FAtouMAtA MAGUIRAGA
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R21. C’est le nom du tout nou-
veau vaccin destiné à lutter 
contre le paludisme, qui tue 
plus de 600 000 personnes 
chaque année, dont 95% en 
Afrique, selon l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS). 
Il est l’œuvre du plus gros 
fabricant mondial de vaccins, 
le Serum Institute of India 
(SII), basé en Inde. Étant le 
plus touché par la maladie 
(le nombre de cas est passé 
de 218 millions à 233 mil-
lions entre 2019 et 2022), le 
continent africain sera fourni 
en priorité. Environ 25 mil-
lions de doses du nouveau 
vaccin vont y être déployées 
à partir du mois de mai pro-
chain. Il sera vendu à bas 
prix, à en croire le laboratoire. 
« Nous avons proposé ces 
vaccins au continent africain 
4 dollars ou moins dès la 
première année. Et à mesure 
que nous augmentons la 
production, nous pourrons 
peut-être encore baisser 
un peu le prix », a annoncé 
à l’AFP le Directeur géné-
ral du laboratoire SII, Adar 
Poonawalla, selon lequel la 
production pourrait atteindre 
100 millions de doses par an. 
D’après le programme annon-
cé par le Directeur de la re-
cherche et du développement 
du SII, Umesh Shaligram, les 
vaccins devraient être expé-
diés fin avril et le déploiement 
débutera en mai et juin. Ils 
seront essentiellement ache-
tés et distribués par l’Unicef 
et l’Alliance mondiale des 
vaccins (Gavi). Le Tchad, la 
République centrafricaine, la 
RD Congo, le Mozambique et 
le Soudan du Sud seront les 
cinq premiers pays à recevoir 
des doses de R21, a indiqué 
l’Unicef à l’AFP.

Aly AsMAne ASCOFARÉ

encore de façon expérimen-
tale et marginale, peine à se 
faire sentir. En effet, certains 
professionnels reprochent à 
cette approche pédagogique 
le manque de suivi nécessaire 
à toute innovation de ce type. 
Car, malgré les efforts consen-
tis depuis de nombreuses 
années, certaines approches 
ont souvent souffert de la pré-
sence d’une multitude d’ac-
teurs dont les méthodes et les 
moyens ne permettaient pas 
une réelle appropriation du 
système. Il s’agit en fait d’un 
changement qui devrait contri-
buer à renforcer les capacités 
des acteurs impliqués et sur-
tout permettre une continuité 
du système qui ne devrait pas 
à chaque fois se réinventer.

Le programme actuel, lancé 
officiellement le 7 mars 2024, 
s’étale de juillet 2023 à juin 
2028. Il est mis en œuvre par 
Education Development Cen-
ter (EDC) et ses partenaires : 
l’OMAES, le CRADE, la FE-
MAPH, le CAEB et IMAGINE 
WORLDWIDE. Outre l’amélio-
ration de l’enseignement de 
la lecture, il devrait « renfor-
cer les capacités du système 
éducatif » et « accroître l’appui 
communautaire à l’apprentis-
sage des enfants ».

ÉCHOS DES RÉGIONS
TOMBOUCTOU : LA TRADITIONNELLE TIDJI FÔ DAMÉ DÉBUTE CE VENDREDI
Dans la Cité des 333 Saints, Ramadan rime avec jeûne et prière, mais aussi avec activités 
culturelles. Chaque année, durant tout le mois sacré des Musulmans est organisé l’évé-
nement Tidji fô damé (Une nuit de plaisir). Une initiative de la troupe théâtrale locale Saba-
bou Bangou qui vise à « perpétuer la culture tombouctienne » à travers les contes, les 
chants traditionnels et le slam. « C’est l’un des meilleurs cadres, qui permet aux enfants 
de s’approprier la culture et prépare la relève de demain aussi », selon les organisateurs. 
L’édition de 2024 débutera ce vendredi 15 mars au quartier de Badjindjé sur le thème : « Le 
conte, un mode de transmission de nos valeurs culturelles ». Elle se poursuivra jusqu’au 7 avril, 
avec au programme des activités dans les sept autres quartiers de Tombouctou.              A.A.A

En effet, certains professionnels 
reprochent à cette approche pé-
dagogique le manque de suivi 
nécessaire à toute innovation de 
ce type.’’

DONIYA TAABOLO : AMÉLIORER L’APPRENTISSAGE

Le programme “Doniya Taabolo” a été officiellement lancé le 
7 mars 2024.

Doniya Taabolo est un programme de l’USAID qui vise à améliorer l’apprentissage de 
la lecture-écriture, des mathématiques et des compétences socio-émotionnelles des 
enfants de la 1ère à la 4ème année. Il s’inscrit dans le cadre des initiatives du gouver-
nement pour améliorer l’apprentissage à travers l’utilisation des langues nationales, 
notamment le bamanankan.

FAtouMAtA MAGUIRAGA

Le projet veut appuyer 
l’apprentissage en lec-
ture/écriture et en mathé-

matiques de 350 000 élèves 
de 1 000 écoles publiques et 
communautaires des niveaux 
1 et 2 des régions de San, Sé-
gou, Dioïla, Koulikoro, Sikas-
so, Koutiala, Bougouni et du 
District de Bamako. Selon ses 
acteurs, il tiendra compte des 
priorités du ministère de l’Édu-
cation nationale en impliquant 
davantage les intervenants au 
niveau central et déconcentré, 
les commissions éducatives 
des mairies, les comités de 
gestion scolaire, les parents 
d’élèves et les volontaires 
communautaires.

Meilleure inclusion Ce nou-
veau programme veut aussi 
être un outil d’inclusion qui 
prendra en compte le genre et 
le handicap. Ainsi, les maté-
riels didactiques développés 
seront conformes aux besoins 

éducatifs spécifiques des en-
fants vivant avec un handicap 
visuel et/ou auditif. Selon les 
promoteurs du projet, l’ac-

compagnement des acteurs 
communautaires permettra 
une plus grande implication 
des parents dans le suivi des 
activités extra scolaires des 
enfants et améliorera la qua-
lité de leur apprentissage. 
L’utilisation du bamanankan 
présente des avantages, selon 
certains enseignants. Elle per-
met, selon eux, une communi-
cation plus facile et plus rapide 
avec les apprenants, qui sont 
« plus épanouis ». Mais l’effi-
cacité de ce système, utilisé 

EN BREF
PALUDISME : UN NOU-
VEAU VACCIN BIENTÔT 
DÉPLOYÉ EN AFRIQUE
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jours en prison. Mais une loi d’amnistie 
votée par l’Assemblée nationale le 6 mars 
2024 a effacé les infractions criminelles et 
correctionnelles commises dans le cadre 
des violentes manifestations politiques 
ayant eu lieu entre mars 2021 et juin 2023. 
Entre temps, la campagne pour l’élection 
présidentielle, dont la date a été fixée au 
24 mars 2024, bat son plein. 19 candidats 
sont en lice, dont Bassirou Diomaye Faye, 
lui aussi en détention préventive, le can-
didat de la coalition Pastef. Malgré l’ab-
sence de leurs leaders, les militants du 
parti, dissous en juillet 2023, continuent 
de battre campagne.    
                     F.M

et de la France notamment, ainsi que des 
membres de partis politiques et de la so-
ciété civile de Haïti.
Selon le Guyanna qui préside la Caricom, 
le futur Conseil de transition sera composé 
de 7 membres votants et de 2 observa-
teurs sensés représenter les principales 
forces politiques du pays, la société ci-
vile et le secteur privé. Il s’agira de nom-
mer un Premier ministre intérimaire avant 
d’organiser des élections générales. Pour 
mémoire, les dernières organisées dans le 
pays remontent à 2016.

Sur le plan sécuritaire, les solutions de-
vront attendre. Le Conseil de sécurité de 
l’ONU a donné en octobre son accord 
pour l’envoi dans le pays d’une mission 
multinationale menée par le Kenya. Mais 
le gouvernement kényan a annoncé mardi 
suspendre le déploiement de ses policiers 
suite à la démission du Premier ministre. Si 
les États-Unis participent financièrement à 
la mise en place de cette force, ils excluent 
l’envoie d’hommes sur le terrain.
A Port-au-Prince, tout est risqué, même 
aller au supermarché ou emmener ses 
enfants à l’école. Selon l’Organisation in-
ternationale des migrations, 362 000 per-
sonnes sont actuellement déplacées en 
Haïti, un chiffre qui a bondi de 15 % depuis 
le début de l’année.Des gangs qui controlent une large partie du territoire haitien, ont contraint le Premier ministre 

Ariel Henry à la démission le 11 mars 2024

Aurélie duPin

Les gangs, d’une dangerosité sans 
précédent, contrôlent aujourd’hui 
des pans entiers, près de 80% du 

territoire haïtien, affrontent régulièrement 
les forces de l’ordre et s’en prennent à 
des sites stratégiques et bâtiments offi-
ciels comme la prison de la Croix des 
Bouquets à Port-au-Prince la capitale, 
le 3 mars dernier, occasionnant l’éva-
sion de 3 600 détenus et 12 morts. 
Un puissant chef de gang, Jimmy Chéri-
zier alias « Barbecue », avait menacé d’une 

« guerre civile » si Ariel Henry ne démis-
sionnait pas. C’est depuis Porto Rico, que 
ce dernier a annoncé lundi 11 mars dans 
un message vidéo qu’il continuerait de gé-
rer les affaires courantes jusqu’à ce qu’un 
« conseil présidentiel de transition » soit 
mis en place. Une annonce qui fait suite 
à celle de l’actuel président de la Commu-
nauté des Caraïbes (Caricom), Mohamed 
Irfaan Ali, lors d’une réunion d’urgence 
en Jamaïque de l’organisation avec des 
représentants de l’ONU, des États-Unis 

L’État du Sénégal s’est désisté de son 
pourvoi contre la décision de réhabi-
liter Ousmane Sonko. Le leader du 

Pastef retrouve donc son droit de vote 
et est éligible. Dans sa note adressée au 
Président de la Chambre administrative 
de la Cour suprême, l’agent judiciaire de 
l’État annonce que « l’État du Sénégal se 
désiste contre le pourvoi formé contre l’or-
donnance N°1 du 14 décembre 2023 ren-
due par le Tribunal d’instance hors classe 
de Dakar », qui visait la réhabilitation du 
maire de Ziguinchor sur les listes électo-
rales. L’opposant au Président sénégalais 
Macky Sall, dont la candidature a été reca-
lée par le Conseil constitutionnel, est tou-

Sénégal Ousmane Sonko réhabilité

HAÏTI : GANGS OF ANARCHY
Haïti est dans l’inconnue. Sans président depuis l’assassinat de Jovenel Moïse 
en 2021, l’île des Caraïbes est désormais sans Premier ministre depuis la dé-
mission de Ariel Henry ce mardi 12 mars après des semaines de manifesta-
tions mais surtout le refus des gangs qu’il  revienne au pays après un voyage 
au Kenya.

Le jeudi 7 mars 2024, 287 élèves d’une 
école primaire de Kaduna, au nord du Ni-
geria, ont été kidnappés. Ce phénomène, 
devenu récurrent, menace l’éducation 
et ne semble pas connaître de répit. 
Depuis l’enlèvement très médiatisé de 
1 500 lycéennes à Chibok, en 2014, le 
phénomène semble s’amplifier. « En-
couragé » par le paiement de rançons 
contre la libération des otages. Des 
paiements qui alimentent des « gangs » 
qui se réarment et poursuivent ainsi les 
enlèvements. Ces prises d’otages per-
pétrées dans des zones touchées par 
l’insécurité menace gravement l’éduca-
tion, parce que les parents désemparés 
renoncent à renvoyer leurs enfants à 
l’école. Une situation qui pourrait à la 
longue provoquer des fermetures d’éta-
blissements dans les zones rurales, 
s’inquiète un analyste. Le gouverne-
ment, qui a identifié des écoles dans 
au moins 14 États et dans la capitale, 
a promis de renforcer les mesures de 
sécurité dans un contexte de recrudes-
cence de ces rapts.  F.M

UNE SEMAINE DANS LE MONDE

NIGERIA : LES ENLÈVEMENTS 
DE MASSE MENACENT L’ÉDU-
CATION
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tance et même envoyé au tapis en octobre 
dernier le champion du monde des Poids 
lourds Tyson Fury, qui l’avait finalement 
emporté, Ngannou n’a pas existé face à 
Joshua. D’après des spécialistes, il sera 
désormais difficile pour le Camerounais 
de 37 ans de refaire un combat face à un 
grand nom du noble art. Interviewé par 

le quotidien français « L’Équipe » John 
M’Bumba, l’un des entraineurs du natif 
de Batié, l’a reconnu : « on avait visé la 
lune, mais c’était un peu trop haut. Il au-
rait fallu faire deux combats moins impor-
tants pour acquérir de l’expérience. Cette 
fois, la chance du débutant n’a pas souri 
à Francis ». En ce qui concerne l’avenir 
de Ngannou, « beaucoup trop tôt pour en 
parler », a-t-il commenté, ajoutant qu’il 
espérait qu’il « reviendra sur un ring pour 
démontrer son talent ».

Sport business Au-delà de ce qui se joue 
sur le ring, ces combats entre une per-
sonne extérieure du milieu et un boxeur 
ancien ou en exercice, qui se multiplient, 
sont d’abord du business. Selon les esti-
mations du magazine américain Forbes, 
Francis Ngannou, ex-champion des Poids 
lourds UFC désormais à la Professional 
Fighter League (PFL), a touché environ 
20 millions de dollars. Il en avait gagné 
10 millions après son combat contre 
Tyson Fury, comme ce dernier l’a confié. 
C’est beaucoup plus que durant toute 
sa carrière à l’UFC, où de 2015 à janvier 
2023 il a touché 3,8 millions de dollars. 
Les prochains combats de Francis Ngan-
nou seront dans la cage, pour le compte 
de la PFL, concurrente de l’UFC. La date 
n’est pas encore connue, mais l’adver-
saire oui. Ce sera le Brésilien Renan Fer-
reira et selon certains observateurs le 
combat devrait se tenir d’ici fin 2024. En 
avril 2025, la PFL se rendra pour la pre-
mière fois en Afrique et le projet est piloté 
par Ngannou.

C’est un KO qui va laisser des 
traces. Lourdement battu par le 
Britannique Anthony Joshua au 

2ème round de leur duel à Riyad (Arabie 
Saoudite), le 8 mars dernier, le Camerou-
nais Francis Ngannou a assuré après le 
combat qu’il n’en avait pourtant pas fini 
avec la boxe. Alors qu’il avait tenu la dis-

NGANNOU ET LA BOXE : STOP OU ENCORE ?
Deux matchs de boxe anglaise, deux défaites. Le Camerounais Francis Ngan-
nou, qui nourrissait de grandes ambitions sur les rings, a subi une cinglante 
défaite face à Anthony Joshua. Cela signera-t-il la fin de son aventure en boxe ?

BouBAcAr sidiki HAIDARA

Titularisé pour la première fois 
de sa jeune carrière en ligue des 
champions, Pau Cubarsi, 17 
ans, a été élu homme du match 
lors du huitième de finale retour 
mardi soir entre son club, Bar-
celone et Napoli. Le défenseur a 
fait plus que tenir la dragée haute 
aux Napolitains. Il a multiplié les 
interventions décisives avec une 
sérénité impressionnante.

Le club de Celta Vigo a licencié  
mardi son entraineur Rafael Be-
nitez. Arrivé en début de saison 
sur le banc des pensionnaires 
de Balaidos, l’ancien technicien 
de Liverpool et du Real Madrid 
n’a pas réussi à redresser le club 
sportivement. Actuellement, le 
Celta de Vigo pointe à la 17e 
place et ne compte que deux 
points d’avance sur la zone de 
relégation.

CARTONS DE LA SEMAINE

Pour son 2ème combat de boxe, Francis Ngannou a été mis K.O par Anthony Joshua 
le 8 mars 2024 à Riyad.
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a permis que le festival, d’abord ouvert 
aux seules artistes maliennes, soit devenu 
international, avec plusieurs pays africains.

Trouver un modèle viable Après un re-
crutement sur appel à candidatures, les 
postulantes retenues se retrouvent à Ba-
mako dans le cadre d’une formation qui 
comprend, outre les modules de chaque 
spécialité, une initiation à l’entrepreneu-
riat. Pour rendre viable son modèle éco-
nomique, l’association Côté Cour a mis en 
place 4 projets, dont l’atelier Art Femmes 
et la Fabrique des Femmes, un projet 
dédié aux femmes des localités éloignées 
des centres urbains pour lesquelles étaient 
créés des spectacles de sensibilisation en 
vue de leur autonomisation. Pour 2023 – 
2024, les régions de Koulikoro, Bougouni, 
Sikasso et Koutiala seront concernées. 
Après s’être délocalisé à Deguela, à 5 km 
de Kangaba, sur le site de Kouroukanfou-
ga, le festival a recensé les demandes des 
femmes qui ont été formées dans les mé-
tiers artisanaux : bogolan, saponification, 
beurre de karité, recyclage. Un centre a 
même été créé pour ce faire. Une initiative 
démultipliée depuis, car, alors que le projet 
initial devait former 100 femmes, ce quota 
est déjà dépassé dans seulement 2 des 4 
régions cibles.

Environ 300 femmes ont été formées 
depuis 2016 dans les métiers de l’art par 
l’association, dont le credo est « croire en 
soi et se former ».

CÔTÉ COUR : LIBÉRER LE POTENTIEL ARTISTIQUE DES FEMMES
Mama Koné est artiste comédienne et directrice de l’association culturelle 
Côté Cour, qui a vu le jour en 2011. Consciente de la faible présence des 
femmes dans les structures culturelles, elle a mis en place l’association avec 
la vision de promouvoir les femmes à travers l’art.

Mama Koné (à gauche), Directrice de l’association culturelle Coté Cour, lors de la mise en 
scène du roman “Quand l’ail se frotte à l’encens”.

FAtouMAtA MAGUIRAGA

Pour sa première expérience de mise 
en scène, la comédienne adaptera, 
avec l’aide d’un dramaturge bur-

kinabé, le roman « Quand l’ail se frotte à 
l’encens » de l’historienne et ancienne 
Première Dame Adame Ba Konaré. En 
2011, après plusieurs mois de recherche, 
elle réussira avec l’aide de l’auteure à 
faire la mise en scène de la pièce. Un 
premier défi relevé pour celle qui se bat 
pour une présence de qualité des femmes 
dans les métiers de l’art. Théâtre, contes, 
créations, l’association est devenue 

un lieu de formation pour les femmes. 
Elle crée l’atelier Art femmes, destiné uni-
quement à la formation des femmes en 
mise en scène, dramaturgie, régie lumière, 
administration culturelle et scénographie, 
en 2015. Pour partager les résultats, la 
première édition du Festival Art Femmes 
se tient en 2016, pour offrir un espace de 
diffusion aux pièces écrites et mises en 
scène. Dans ce « processus difficile mais 
pas impossible », Mama Koné a dû vaincre 
les réticences et le manque de confiance 
face à une débutante. Une abnégation qui 

C’était dans l’air du temps, c’est 
désormais officiel. Maurizio Sarri 
n’est plus l’entraîneur de la Lazio. 

L’écurie romaine a annoncé la démission 
de son entraîneur mercredi 13 mars 2024 
par le biais d’un communiqué de presse. 
« Le club tient à remercier l’entraîneur pour 
ses réalisations et pour le travail qu’il a ac-
compli, en lui souhaitant la meilleure des 
chances dans sa vie professionnelle et 
personnelle »,  a écrit l’actuel 9e de Serie 
A. « Dans le même temps, le club a décidé 
de confier le rôle d’entraîneur à Giovanni 
Martusciello», jusqu’à présent bras droit 
de Maurizio Sarri, précise le communiqué. 
Arrivé à la Lazio en 2021, l’ancien tech-
nicien du Napoli, de la Juventus Turin et 
de Chelsea avait apporté son expertise et 
son style de jeu distinct, mais malgré un 
début prometteur, les récents résultats ont 
été décevants.

MohAMed KENOUVI

Lazio Rome Maurizio Sarri démissionne de 
son poste d’entraineur

INFO PEOPLE

MICHEL SARDOU 
ANNONCE SA 
RETRAITE

AYA NAKAMURA : 
SA FUTURE PRES-
TATION AUX J.O 
FAIT POLÉMIQUE 

Le chanteur fran-
çais de 77 ans an-
nonce la fin officielle de sa carrière, 
après sa tournée d’adieu. Débutée 
en octobre 2023, le chanteur avait 
dû annuler des dates après avoir été 
testé positif au Covid19. Ce 16 et 17 
mars 2024, Michel Sardou donnera 
ses trois derniers concerts à Paris 
La Défense Arena, puis à Clermont-
Ferrand et Brest. « La chanson et le 
théâtre c’est fini. Sérieux », a-t-il dé-
claré ce 13 mars 2024 au journal Le 
Parisien. Décidé de partir avant les 
JO de Paris, le chanteur se prépare 
pour sa retraite. « J’ai tout vendu, 
Paris, la Normandie. Je pars dans le 
Midi, ma femme y est déjà ».

Les réactions s’en-
chainent depuis que 
la rumeur selon laquelle Emmanuel 
Macron envisagerait une performance 
d’Aya Nakamura pour la cérémonie 
d’ouverture des JO Paris 2024 est 
partie. Lundi 11 mars, l’artiste a été 
la cible d’attaques racistes, proférées 
par l’extrême droite. Le collectif iden-
titaire Les Natifs s’est notamment 
affiché avec une banderole, où on 
pouvait lire : « Y’a pas moyen Aya, ici 
c’est Paris, pas le marché de Bamako 
». Éric Zemmour et Marion Maré-
chal y sont allés également de leurs 
commentaires. Si l’artiste franco-
malienne a réagi sur ses réseaux so-
ciaux, de nombreuses personnalités 
lui apportent également leur soutien.
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